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L’enjeu	centre-ville	
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Le	centre-ville	n’a	pas	toujours	eu	la	cote	à	Montréal.	Jusqu’au	milieu	de	la	décennie	2000,	
tous	paraissaient	indifférents	au	fait	qu’il	fut	truffé	de	terrains	vagues	et	de	
stationnements	de	surface.	L’enjeu	de	son	avenir	se	limitait	apparemment	à	y	faciliter	le	
stationnement,	puisque,	croyait-on,	c’étaient	les	travailleurs	et	visiteurs	des	banlieues	qui,	
y	venant	forcément	en	automobile,	le	faisaient	vivre	:	
	

• Encore	en	2009,	au	débat	entre	les	candidats	à	la	mairie	de	Montréal	organisé	par	
la	Chambre	de	commerce	du	Montréal	métropolitain	(CMMM),	l’énoncé	de	
l’animateur	qui	ouvrait	la	discussion	sur	l’avenir	économique	du	centre-ville	
portait	exclusivement	sur	le	stationnement.			

	
Les	choses	ont	bien	changé,	et	pour	le	mieux.	Dans	les	sondages	auprès	du	public	
montréalais	concernant	les	principaux	enjeux	de	la	présente	élection,	l’inquiétude	quant	à	
l’avenir	du	centre-ville	est	systématiquement	mentionnée,	tout	juste	après	le	logement	et	
l’itinérance.	Autre	exemple,	le	candidat	à	la	mairie	Luc	Raboin	a	endossé	l’idée	que	notre	
centre-ville	ne	soit	pas	que	celui	de	Montréal,	mais	du	Québec	entier.		
	
Cela	dit,	voyons	comment	se	porte	le	centre-ville	en	cette	fin	d’année	2025.			
	
L’état	du	centre-ville	
	
La	SDC	Montréal	Centre-ville	a	publié	il	y	a	10	jours	la	8e	édition	de	son	État	du	centre-
ville.	Regardons-y	thématique	par	thématique.	
	
Bureau	et	télétravail	
	

• 13	%	des	employés	de	bureau	télétravaillent	100	%	du	temps,	72	%	deux	ou	trois	
jours	par	semaine,	contre	à	peine	15	%	qui	sont	au	bureau	5	jours	sur	5;			

	

• Il	suit	que	le	taux	d’inoccupation	des	bureaux	au	centre-ville	est	présentement	de	
19	%.	Ce	taux	serait	significativement	plus	élevé	si	de	nombreux	immeubles	de	
classe	B	n’étaient	déjà	sortis	du	marché,	dans	l’espoir,	pour	nombre	d’entre	eux,	
d’être	convertis	à	l’habitation;		

	

• L’augmentation	du	taux	d’inoccupation	des	immeubles	à	bureaux	du	centre-ville	a	
entraîné	une	diminution	de	leur	valeur	de	1,2	milliard	de	dollars	(G$),	moins	11	%,	
au	nouveau	rôle	foncier	de	la	Ville.	Ce	qui	ne	sera	pas	sans	conséquence	au	niveau	
de	la	préparation	du	budget	2026	de	Montréal	:	
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o Présentement,	dans	l’arrondissement	Ville-Marie,	les	immeubles	à	bureaux	
sont	taxés	au	taux	de	3,09	$	du	100	$	d’évaluation,	un	taux	5	fois	plus	élevé	
que	celui	du	secteur	résidentiel	(0,62	$);	

	

o En	2026,	le	manque	à	gagner	résultant	de	la	perte	de	valeur	des	immeubles	
à	bureaux	s’y	élèvera	donc	à	37,1	M$;	

	

o Ce	qui	aggrave	encore	la	déjà	délicate	situation	financière	de	la	Ville.		
	
Commerces	
	

• Présentement,	41	%	des	commerces	liés	à	des	immeubles	à	bureaux	et/ou	
souterrains	sont	vacants,	contre	25	%	de	ceux	situés	dans	les	galeries	marchandes	
ou	sur	les	rues	commerciales;	

	

• Il	y	a	tout	de	même	une	bonne	nouvelle	dans	le	fait	que	38	%	des	gens	qui	se	
rendent	au	centre-ville	viennent	y	magasiner,	taux	qui	avait	connu	un	creux	à	24	%	
l’an	dernier.	Il	suffit	de	constater	la	densité	des	piétons	présents	sur	Sainte-
Catherine	Ouest	pour	être	quelque	peu	rasséréné	quant	à	la	fonction	commerciale	
du	centre-ville.			

	
Habitation	
	

• C’est	un	sujet	dont	j’ai	personnellement	beaucoup	parlé.	Le	document	de	la	SDC	
parle	d’une	diminution	de	73	%	des	mises	en	chantier	par	rapport	à	2019;			

	

• Il	faut	tout	de	même	se	réjouir	de	la	prise	en	considération	de	l’habitation	par	la	
SDC.	Encore	en	1997,	Destination	centre-ville	ne	s’émouvait	aucunement	qu’il	n’y	
ait	eu	que	52	logements	mis	en	chantier	au	centre-ville.	En	2010,	ce	n’était	tou-
jours	que	633	logements.	Aujourd’hui,	Montréal	centre-ville	se	désole	qu’il	n’y	en	
ait	eu	«	que	1	500	»	en	2024,	une	chute	drastique	par	rapport	aux	7	000	de	2021.		

	
Mobilité	et	transport	en	commun	
	

• L’achalandage	aux	stations	de	métro	du	centre-ville	est	toujours	inférieur	d’un	
tiers	environ	à	ce	qu’il	était	en	2019;	

	

• Depuis	une	année,	74	%	des	travailleurs	considèrent	que	la	sécurité	dans	les	
transports	en	commun	s’est	«	un	peu	détériorée	»	(27	%)	ou	«	beaucoup	
détériorée	»	(47	%).			

	
Insécurité	
	
Dans	une	proportion	de	pas	moins	de	78	%,	les	travailleurs	du	centre-ville	«	mentionnent	
l’itinérance	comme	une	raison	de	se	sentir	peu	ou	pas	du	tout	en	sécurité	dans	le	secteur	
autour	de	leur	lieu	de	travail	».		
	
Cette	question	de	l’insécurité,	abordée	autant	en	ce	qui	concerne	les	transports	collectifs	
que	la	fréquentation	du	centre-ville	dans	son	ensemble,	mérite	d’être	approfondie.		
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Je	commencerai	par	rappeler	que	moi	qui	habite	au	centre-ville,	je	suis	en	mesure	
d’affirmer	que	la	situation	s’y	est	fortement	dégradée	ces	deux	dernières	années.	Mais	
s’agit-il	vraiment	d’insécurité	?		
	
J’y	vois	plutôt	la	multiplication	de	micro-événements	désagréables,	tel	se	faire	solliciter	à	
répétition,	voir	quelqu’un	uriner	dans	la	rue	sans	aucune	gêne,	choisir	de	changer	de	
trottoir	pour	éviter	une	concentration	d’itinérants,	en	croiser	un	auquel	il	prend	
soudainement	l’idée	de	crier	à	tue-tête	à	quelques	pouces	à	peine	de	notre	oreille,	et	
autres	désagréments	:		
	

• Que	l’on	comprenne	bien	:	ce	n’est	pas	notre	sécurité	qui	est	en	jeu,	mais	notre	
insouciance	et	notre	confort	perdus	à	circuler	à	l’endroit	le	plus	animé	de	la	ville.		

	
Cela	dit,	j’ai	voulu	savoir	quel	est	objectivement	le	niveau	de	sécurité	qu’offrent	Montréal	
et	plus	particulièrement	son	centre-ville	à	ceux	qui	les	fréquentent,	travailleurs,	visiteurs	
ou	résidents.	J’ai	recouru	à	cette	fin	à	deux	sources	:	
	

• Montréal	demeure	l’une	des	villes	les	plus	sécuritaires	d’Amérique	du	Nord.	C’est	
ce	que	révèle	le	plus	récent	indice	NUMBEO,	publié	deux	fois	par	année.	Montréal	
vient	en	effet	au	6e	rang	parmi	les	78	villes	prises	en	compte.	D’ailleurs,	selon	cet	
indice,	6	des	7	villes	les	plus	sécuritaires	du	continent	sont	canadiennes,	Québec	
occupant	le	tout	premier	rang;		

	

• Concernant	plus	particulièrement	le	centre-ville,	l’analyse	des	données	du	SPVM	
par	postes	de	quartier	révèle	qu’en	ce	qui	concerne	les	crimes	contre	la	
personne1,	le	centre-ville	(PDQ	20	et	21)	a	enregistré	en	2024	un	taux	de	
criminalité	plus	de	quatre	fois	supérieur	au	reste	de	l’agglomération2.	L’essentiel	
de	cette	criminalité	n’est	bien	sûr	pas	imputable	aux	résidents	du	centre-ville	mais	
à	sa	forte	attractivité	récréative	et	culturelle,	particulièrement	en	soirée.		
	

Mot	de	la	fin	
	
Il	y	a	vingt	ans	à	peine,	le	centre-ville	avait	bien	triste	mine	et	enregistrait	recul	sur	recul,	
dans	l’indifférence	la	plus	totale.	Puis	il	a	connu	une	renaissance	spectaculaire,	qui	fut	
freinée	par	deux	puissants	coups	de	butoir	:	la	crise	COVID,	suivie	de	l’actuelle	crise	de	
l’itinérance.		
	
Ce	qui	permet	de	demeurer	optimiste	pour	l’avenir	du	centre-ville,	malgré	la	mauvaise	
passe	actuelle,	c’est	que	tous,	population,	gens	d’affaires	et	élus,	en	reconnaissent	
désormais	l’importance	pour	l’avenir	non	seulement	de	la	grande	région	montréalaise,	
mais	également	du	Québec.	En	d’autres	mots,	ce	qui	rassure,	c’est	que	l’indifférence	ait	fait	
place	à	la	détermination.			
	

	
1		 Concerne	les	homicides,	les	négligences	criminelles	entraînant	la	mort,	les	tentatives	de	meurtre,	les	

voies	de	fait	(70	%	du	total),	les	décharges	d’arme	à	feu,	les	agressions	sexuelles,	les	vols	qualifiés	et	les	
autres	infractions	à	la	personne.		

2		 Taux	de	662	crimes	pour	100	000	habitants,	à	comparer	à	154	ailleurs	sur	l’île	de	Montréal.	Source	:	
Données	trimestrielles	publiées	par	le	SPVM.	Traitement	R.	Bergeron.		


